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VI. COMPATIBILITE	 DU	 PROJET	 AVEC	 L’AFFECTATION	 DES	 SOLS	 ET	

ARTICULATION	AVEC	LES	PLANS,	SCHEMAS	ET	PROGRAMMES	

 
D’après le point 9 de l’article R512-46-4 du Code de l’Environnement demande la transmission des 
éléments permettant au préfet d’apprécier, s’il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, 
schémas et programmes mentionnés aux 4°, 5°, 17° à 20°, 23° et 24° du tableau du I de l’article R. 122-
17 ainsi qu’avec les mesures fixées par l’arrêté prévu à l’article R. 222-36. » 
 

A. LES	SDAGE	ET	SAGE	

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document visant à 
encadrer les décisions administratives dans le domaine de l’eau à l’échelle d’un bassin.  
 
Le territoire de la zone d’étude est concerné par le SDAGE Artois-Picardie. 
Le renouvellement du SDAGE Artois-Picardie a été approuvé par arrêté le 16 mars 2022. 
 
Le SAGE de la Sambre a été arrêté préfectoralement le 21 septembre 2012.  
 
 
Pour la vérification de la compatibilité du projet avec les SDAGE et SAGE voir la vérification du 

respect des prescriptions applicables au GAEC DES RETEAUX : article 16. 
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B. LA	CHARTE	DU	PARC	NATUREL	REGIONAL	DE	L’AVESNOIS	

Le 3 septembre 2010, par décret du 1er ministre, l’Avesnois a été de nouveau classé Parc naturel 
régional pour une durée de 12 ans. Ce classement rend officielle la nouvelle Charte du Parc, contrat 
dans lequel les collectivités du territoire s’engagent à mettre en œuvre un projet de développement 
durable du territoire. 
 
La Charte ainsi validée définit 19 orientations opérationnelles qui s’appuient sur 46 mesures. 
 

Figure 40 : Les grands axes de la charte 2010-2022 du PNR de l’Avesnois 

Axe Description de l’axe Objectifs de la Charte 

Un territoire 
« réservoir » 

de la 
biodiversité 

régionale 
 

L’Avesnois est un territoire riche de ses espaces 
naturels, reconnus pour leurs intérêts faunistique et 
floristique. Au sein de la région Nord-Pas de Calais, 
il constitue aussi un espace-ressource. A la fois par 
la diversité de ses milieux – forêts, bocage, zones 
humides et aquatiques, pelouses calcicoles – mais 
aussi par la qualité de sa ressource en eau, appelée 
à alimenter de manière solidaire les parties du 
département du Nord moins favorisées. 
 

- Préserver et développer la quantité et la qualité des 
espaces naturels à haute valeur patrimoniale, 

- Promouvoir une gestion globale et cohérente des 
espaces naturels ruraux, 

- Préserver et renforcer la biodiversité remarquable, 
- Placer les acteurs du territoire comme co-responsables 

de la préservation de la biodiversité. 
 

Un territoire 
qui renouvelle 

sa ruralité 

Marqué par sa grande richesse naturelle, l’Avesnois 
est aussi un territoire de vie qui veut conserver sa 
population et des activités, agricoles notamment, 
garantes d’un maintien de la qualité du paysage, et 
un territoire d’expérimentation du développement 
durable. 
 

- Développer des services à la population adaptés aux 
évolutions de la demande sociale : logement, 
transports collectifs, service de proximité, services 
culturels, éducation citoyenne, 

- Renforcer le sentiment d’appartenance des habitants à 
l’Avesnois en l’inscrivant dans une culture d’ouverture, 

- Penser l’urbanisation dans le respect de 
l’environnement, de l’activité agricole et des espaces 
bâtis traditionnels, 

- Aménager et valoriser le territoire dans le respect de 
l’environnement et des patrimoines, 

- Préserver la ressource en eau 
- Participer à la lutte contre le changement climatique 
- Promouvoir le développement durable pour une 

citoyenneté responsable 
- Le Parc se donne les moyens de mieux connaître, 

préserver et gérer la richesse des milieux naturels. 
 

Un territoire 
qui investit 

sur ses 
ressources 
naturelles, 

culturelles et 
humaines 

pour se 
développer 

Cette troisième ambition restitue les aspects 
économiques dans une perspective de 
développement durable. Il s’agit ici de promouvoir 
des actions qui permettront un développement 
économique respectueux de l’environnement en 
s’appuyant sur des potentiels du territoire (paysage, 
biodiversité, ressources humaines…) 
 

- Valoriser la dimension paysagère, environnementale, 
génétique et humaine des productions agricoles issues 
du bocage Avesnois, 

- Soutenir les démarches collectives qualifiantes (AOC, 
labellisation…), 

- Développer la filière pierre, 
- Fédérer les acteurs de la forêt publique et privée 

autour d’une Charte forestière territoriale, 
- Développer et structurer le tourisme, autour de la 

Charte européenne du tourisme durable, 
- Développer l’économie touristique, 
- Développer l’entreprenariat et l’emploi solidaire pour 

une économie partagée, 
- Développer une économie durable. 
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Afin de pouvoir apprécier la cohérence du projet d’élevage avec les objectifs de la charte du Parc 
Naturel de l’Avesnois, les axes pouvant être liés ou impactés par l’activité de l’élevage bovin ont été 
relevés : 
 

Figure 41 : Cohérence du projet avec les objectifs de la Charte du PNR de l’Avesnois 

Orientations de la 

Charte 
Mesures de la Charte GAEC DES RETEAUX 

Préserver et développer 

la quantité et la qualité 

des espaces naturels à 

haute valeur 

patrimoniale 

Mesure 1 :  Améliorer et structurer la 
connaissance pour cibler les actions 
Mesure 2 :  Protéger et gérer les cœurs de 
nature et les sites géologiques remarquables 

Aucun espace naturel ne sera impacté dans le cadre 
du projet. 

Promouvoir une gestion 

globale et cohérente des 

espaces naturels ruraux 

Maîtriser l’artificialisation, l’eutrophisation et la 
dégradation des espaces ruraux 
Mesure 4 : Garantir la multifonctionnalité des 
espaces ruraux 

Le plan d’épandage garantit une pression azotée et 
un équilibre de la fertilisation azotée respectant les 
programmes d’actions pour la lutte contre les 
nitrates. 

Préserver et renforcer la 

biodiversité 

remarquable 

Mesure 5 :  Protéger les espèces, leurs habitats, 
les habitats d’intérêt patrimonial et assurer  
leur développement 
Mesure 6 :  Mettre en place un programme 
d’actions concerté pour restaurer et développer  
la trame écologique de l’Avesnois 
Mesure 7 :  Initier une gestion des corridors 
écologiques avec les territoires limitrophes 

Aucun habitat ne sera détruit dans le cadre de ce 
projet. 
Entretien des haies arbustives. 

Placer les acteurs du 

territoire comme co-

responsables de la 

préservation de la 

biodiversité 

Mesure 8 :  Améliorer la diffusion de la 
connaissance de la biodiversité et assurer son 
appropriation par les populations du territoire 
Mesure 9 :  Mettre en œuvre des actions de suivi 
et de protection des espèces par la population 

- 

Aménager et valoriser le 

territoire dans le respect 

de l’environnement et 

des patrimoines 

Mesure 16 :  Connaître, préserver et faire vivre 
les patrimoines en les inscrivant  
dans les dynamiques économiques, sociales, 
culturelles 
Mesure 17 :  Améliorer la prise en compte de 
l’environnement, des paysages et des 
patrimoines  
dans la conception et la gestion des projets 
d’aménagement publics et privés 
Mesure 18 :  Développer une architecture 
innovante écologique et durable 

L’élevage et l’agriculture sont moteurs de l’économie 
locale et entretiennent les bocages et les prairies. 

Préserver la ressource 

en eau 

Mesure 19 :  Favoriser les activités humaines 
respectueuses de la ressource en eau 
Mesure 20 :  Adopter les principes de solidarité 
et de concertation dans la gestion de la 
ressource en eau 

Voir la partie concernant le plan d’épandage. 

Participer à la lutte 

contre le changement 

climatique 

Mesure 21 :  Réduire les émissions des gaz à 
effet de serre :  
logement, transport, énergies renouvelables 
Mesure 22 :  Observer les effets du changement 
climatique sur le territoire 

- 

Promouvoir le 

développement durable 

pour une citoyenneté 

responsable 

Mesure 23 :  Accompagner les acteurs dans des 
démarches autonomes de développement 
durable en adaptant les outils existants (agenda 
21, …) au contexte local 

- 



GAEC DES RETEAUX 
Etude du milieu récepteur 

 

 

Avenir Conseil Elevage – 5 avenue François Mitterrand – 59400 CAMBRAI 
- Janvier 2023 - 

77 

Mesure 24 :  Favoriser une stratégie d’éducation 
et de formation au développement durable 

Valoriser la dimension 

paysagère, 

environnementale, 

génétique et humaine 

des productions 

agricoles issues du 

bocage Avesnois, 

 

Mesure 25 :  Développer l’utilisation de l’herbe 
dans les systèmes agricoles 
Mesure 26 : Favoriser la contractualisation en 
faveur de la préservation du paysage, de la 
ressource en eau, de la biodiversité  
Mesure 27 : Favoriser l’autonomie énergétique 
des exploitations et lutter contre les pollutions 
d’origines agricoles 
Mesure 28 : Maintenir la diversité génétique du 
vivant 

- 

 

A la vue de ces éléments, les activités du GAEC DES RETEAUX et son projet ne remettront pas en 

cause les équilibres de la charte du Parc Régional de l’Avesnois grâce aux mesures prises sur le site 

d’élevage et à une gestion adaptée des épandages. 

 

C. LE	 PROGRAMME	 D’ACTION	 APPLICABLE	 EN	 ZONE	 VULNERABLE	
AUX	NITRATES	

 Détermination des zones vulnérables 

Les zones vulnérables aux nitrates découlent de l’application de la directive « nitrates » qui concernent 
la prévention et la réduction des nitrates d’origine agricole. Cette directive de 1991 oblige chaque État 
membre à délimiter des « zones vulnérables » où les eaux sont polluées ou susceptibles de l’être par 
les nitrates d’origine agricole. Elles sont définies sur la base des résultats de campagnes de surveillance 
de la teneur en nitrates des eaux douces superficielles et souterraines.  
 
Le GAEC DES RETEAUX et son plan d’épandage sont concernés par cette zone vulnérable. 

 
Des programmes d’actions réglementaires doivent être appliqués dans les zones vulnérables aux 
nitrates et un code de bonnes pratiques est mis en œuvre hors zones vulnérables. 

 Le programme d’action 

Le programme d’action comprend un certain nombre de mesures, adaptées aux conditions locales, 
visant à réduire la pollution des eaux superficielles et souterraines par les nitrates. 
 
La France s’est engagée depuis le début de l’année 2010 dans une vaste réforme de son dispositif 
réglementaire « nitrates ». Cette réforme remplace les programmes d’actions départementaux par un 
programme d’actions national qui fixe le socle réglementaire national commun, applicable sur 
l’ensemble des zones vulnérables françaises complété par des programmes d’actions régionaux qui 
préciseront, de manière proportionnée et adaptée à chaque territoire, les renforcements des mesures 
des programmes d’actions nationales et les actions supplémentaires nécessaires à l’atteinte des 
objectifs de reconquête et de préservation de la qualité des eaux vis-à-vis de la pollution par les 
nitrates. 
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Cette réforme est menée en veillant à concilier les exigences imposées par la directive « nitrates » avec 
le respect de principes agronomiques qui ont toujours régi la mise en œuvre de cette directive en 
France. 
 
Le décret n°2011-1257 du 10 octobre 2011 réorganise l’architecture des programmes d’actions, fixe 
les mesures du programme d’actions national et précise le contenu des programmes d’actions 
régionaux. 
 
Dans la région des Hauts-de-France, ces textes rentrent désormais en vigueur en zone vulnérables : 

- L’arrêté du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’action national à mettre en 
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole, 

- L’Arrêté du 30 aout 2018 établissant le programme d’action régional en vue de la protection 

des eaux contre les nitrates d’origine agricole pour la région Haut-de-France, 

- L’Arrêté du 25 octobre 2019 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l’équilibre 

de la fertilisation azotée pour la région Haut-de-France. 

 

Les sites d’élevage et l’ensemble du parcellaire d’épandage sont situés en zone vulnérable aux 

nitrates. Le GAEC DES RETEAUX doit respecter les obligations réglementaires fixées par l’arrêté 

directive nitrate. 

 
Pour la vérification de la compatibilité du projet avec le 6ème programme de la Directive Nitrate et 

les programmes d’actions régionaux voir justification du respect de l’article 16 de l’arrêté du 27 

décembre 2013. 

 

D. LE	SCHEMA	REGIONAL	DE	COHERENCE	ECOLOGIQUE	

Dans le cadre du projet, aucune haie ne sera détruite. 
 
Aucune perte ou fractionnement d’habitat ne sera effectif au niveau des parcelles concernées par le 
plan d’épandage. 
 

E. LES	ZONES	DE	REPARTITION	DES	EAUX	

Une zone de répartition des eaux se caractérise par une insuffisance chronique des ressources en eau 
par rapport aux besoins. L’inscription d’une ressource (bassin hydrographique ou système aquifère) en 
ZRE constitue le moyen pour l’Etat d’assurer une gestion plus fine des demandes de prélèvements dans 
cette ressource, grâce à un abaissement des seuils de déclaration et d’autorisation de prélèvements. 
Elle constitue un signal fort de reconnaissance d’un déséquilibre durablement instauré entre la 
ressource et les besoins en eau. Elle suppose en préalable à la délivrance de nouvelles autorisations, 
l’engagement d’une démarche d’évaluation précise du déficit constaté, de sa répartition spatiale et si 
nécessaire de sa réduction en concertation avec les différents usagers, dans un souci d’équité et un 
objectif de restauration d’un équilibre. 
 

D’après le Service d’Administration Nationale des Données et Référentiels sur l’Eau (Sandre), le 

secteur d’étude n’est pas concerné par une zone de répartition des eaux.  
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F. LES	ZONES	SENSIBLES	A	L’EUTROPHISATION	

Les zones sensibles sont des masses d'eau sensibles à l'eutrophisation. Les pollutions visées sont 
essentiellement les rejets d'azote ou de phosphore en raison des risques que représentent ces 
polluants pour le milieu naturel (eutrophisation) et pour la consommation humaine (ressource 
fortement chargée en nitrates). 
 

La zone d’étude est située en zone sensible depuis : 

- 1994 « AN201214 : La Somme amont » et « La Seine et ses affluents de sa source à son 

estuaire ». 

- 2006 «AN201218 : Escaut, Scarpe, Deule, Sensee, Marque et Sambre ». 

 

Pour protéger cette ressource en eau, le GAEC DES RETEAUX, s’engage à la réalisation du 

prévisionnel de fertilisation, au respect de la réglementation applicable en zone vulnérable et à 

adapter les doses au plus juste par rapport aux besoins de la plante – voir chapitre sur le plan 

d’épandage. 

 

G. DISPOSITIONS	D’URBANISME	

A l’heure actuelle, la commune de Floyon ne dispose pas de Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de Plan 
d’Occupation des Sols (POS). 
 
Le règlement national d'urbanisme ou RNU fixe les dispositions applicables aux terrains constructibles 
dans les villes et villages ne disposant pas de Plan local d'urbanisme, de carte communale ou de 
document en tenant lieu. Ces dispositions réglementaires concernent notamment la localisation, la 
desserte, l’implantation et l’aspect extérieur des constructions. 
 
Le GAEC DES RETEAUX respectera les conditions fixées par le RNU notamment l’accès et la voirie, la 

desserte par les réseaux et l’implantation des installations par rapport aux voies et aux emprises 

publiques. 
 

H. LE	SCHEMA	CARRIERES	

Le schéma des carrières est un outil de connaissance territorialisé des enjeux de l’activité d’extraction 
de matériaux, indispensable à toute démarche d’aménagement du territoire portée par les acteurs 
locaux, et notamment aux élus en charge de la planification en matière d’urbanisme. 
 
En considération de l’importance de ces enjeux, le schéma interdépartemental des carrières du Nord-
Pas-de-Calais définit les conditions générales d’implantation des carrières dans le département. Il a été 
approuvé le 7 décembre 2015, à l’issue d’une large concertation avec l’ensemble des parties 
prenantes. C’est un document réglementaire de planification qui prend en compte les besoins en 
matériaux des territoires, leurs conditions d’approvisionnement et la nécessité d’une gestion 
équilibrée de l’espace et des milieux naturels. 
 
Le GAEC DES RETEAUX n’est pas concernée par ce schéma. 
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I. LE	PLAN	DE	PROTECTION	DE	L’ATMOSPHERE	

Un arrêté interministériel, publié mercredi 29 juin 2016, fixe la nouvelle liste des agglomérations de 
plus de 250.000 habitants pour lesquelles un plan de protection de l'atmosphère (PPA) doit être 
adopté. 
En vertu de l'article L. 222-4 du code de l'environnement, les PPA sont élaborés par les préfets dans 
toutes les agglomérations de plus de 250.000 habitants ainsi que dans les zones où les normes de 
qualité de l'air sont dépassées ou risquent de l'être. Leur nombre est par conséquent supérieur à 25. 
Selon les chiffres donnés par le ministère de l'Environnement en avril 2016, la France comptait 35 PPA 
couvrant 47% de la population. 
 
Les PPA ont pour objectif de ramener la concentration en polluants dans l'atmosphère de la zone qu'ils 
couvrent à un niveau conforme aux normes de qualité de l'air. 
En Picardie, le Plan de Protection de l’Atmosphère de la région de Creil a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 28 décembre 2015. 
 

Aucune commune étudiée dans le cadre de la demande d’enregistrement n’est concernée par ce 

PPA. 
 

J. LES	PLANS	DECHETS	

La « prévention des déchets » consiste à réduire la quantité ou la nocivité des déchets produits, en 
intervenant à la fois sur leur mode de production et de consommation. Elle présente un fort enjeu en 
permettant de réduire les impacts environnementaux et les coûts associés à la gestion des déchets, 
mais également les impacts environnementaux dus à l’extraction des ressources naturelles, à la 
production des biens et services, à leur distribution et à leur utilisation. 

 Le plan national de prévention des déchets 

Le plan national de prévention des déchets, qui couvre la période 2014-2020, s’inscrit dans le contexte 
de la directive-cadre européenne sur les déchets (directive 2008/98/CE du 19 novembre 2008), qui 
prévoit une obligation pour chaque État membre de l’Union européenne de mettre en œuvre des 
programmes de prévention des déchets. 
Le présent plan national de prévention des déchets 2014-2020 cible toutes les catégories de déchets 
(déchets minéraux, déchets dangereux, déchets non dangereux non minéraux), de tous les acteurs 
économiques (déchets des ménages, déchets des entreprises privées de biens et de services publics, 
déchets des administrations publiques). 
Il se donne comme ambition de rompre progressivement le lien entre la croissance économique et la 
production de déchets et il constitue un levier pour la mise en œuvre de la transition énergétique et 
environnementale. Il s’inscrit en effet pleinement dans la démarche de l’économie circulaire en tant 
qu’outil au service de l’évolution de notre modèle économique vers un modèle durable, non seulement 
au plan environnemental, mais aussi économique et social. 
 
Il couvre 13 axes stratégiques, regroupant 55 actions, qui reprennent l’ensemble des thématiques 
associées à la prévention des déchets : 
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- Responsabilité élargie des 
producteurs ; 

- Durée de vie et obsolescence 
programmée ; 

- Prévention des déchets des 
entreprises ; 

- Prévention des déchets dans le BTP ; 
- Réemploi, réparation, réutilisation ; 
- Biodéchets ; 

- Lutte contre le gaspillage alimentaire ; 
- Actions sectorielles en faveur d’une 

consommation responsable ; 
- Outils économiques ; 
- Sensibilisation ; 
- Déclinaison territoriale ; 
- Administrations publiques ; 
- Déchets marins. 

 
L'exploitant mets en place un système de gestion des déchets maîtrisé et responsable. Les déchets 

sont repris et éliminés par des filières de collecte adaptées (voir le Tableau récapitulatif des produits 

stockés page 33 et justification des articles 33 à 35 de l’arrêté du 27 décembre 2013). 

 Plan national d'élimination et de décontamination des PCB et PCT 

Les PCB (polychlorobiphényles) et PCT (polychloroterphényles) sont des produits organiques chlorés 
utilisés comme isolants électriques ou fluides caloporteurs dans les transformateurs et condensateurs, 
le plus connu étant le « pyralène ». Leur production est arrêtée depuis les années 80. 
Leur stabilité chimique et leur ininflammabilité ont conduit à utiliser ces produits dans les 
transformateurs et condensateurs principalement comme fluide diélectrique. 
Juridiquement est considéré comme « PCB » tout mélange dont la teneur cumulée en substances ci-
après est supérieure à 50mg/kg (ou 50 ppm) ou tout appareil qui en a contenu : 

- PCB 
- PCT 
- Monométhyltétrachlorodiphénylméthane 
- Monométhyldichlorodiphénylméthane 
- Monométhyldibromodiphénylméthane. 

 
Ces composés et leurs sous-produits de décomposition sont des substances très peu biodégradables 
qui s’accumulent dans la chaîne alimentaire. Ce sont des polluants organiques persistants (POP). 
En outre à partir de quelques centaines de degrés et en présence d’oxygène, la décomposition du PCB 
peut se traduire par le dégagement de composés à forte toxicité, les « furannes » et « dioxines ». Ces 
composés se retrouvent dans tous les milieux de l’environnement (air, sol, eau) mais aussi après 
transfert, dans les plantes, les animaux et chez l’Homme. Ces composés sont connus pour leurs effets 
cancérigènes. 

Le GAEC DES RETEAUX n’est pas concerné par ce plan puisque ne produit pas ce type de déchet. 

 Plan régional ou interrégional de prévention et de gestion des déchets 
dangereux 

Un Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux (ou PREDIS) est un document 
règlementaire officiel et obligatoire de planification. Il porte sur les DIS (déchets industriels spéciaux), 
mais aussi sur les déchets de soins.  
 
Depuis peu on inclut les DIS et d'autres déchets à risque dans la catégorie globale des « déchets 
dangereux », les PREDIS sont donc renommés « PREDD » (Plans régionaux d'élimination des déchets 
dangereux). 
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C'est un cadre général d'amélioration de la gestion des déchets, tenant compte à la fois des objectifs 
de la loi, et des particularités régionales. Il doit être suivi dans son application, et donner lieu à une 
évaluation périodique, permettant notamment une meilleure information du public. La loi prévoyait 
aussi que ce plan (ainsi que le plan départemental d'élimination des déchets ménagers) puisse 
permettre de :  

- Supprimer les décharges brutes et non contrôlées, au profit du seul stockage des déchets 
ultimes (à compter du 1er juillet 2002). 

- Définir (puis mettre à jour) les installations nécessaires et suffisante pour la collecte et le 
meilleure traitement (dans les conditions techniques et économiques du moment) des déchets 
industriels dangereux et prévoir les capacités nécessaires au stockage des déchets industriels 
spéciaux ultimes (centres de stockage de déchets dangereux (« Décharge de classe 1 »)) 

- Mettre en adéquation l'offre en capacité de traitement et la demande (le besoin d'élimination 
et de stockage). 

- Coordonner les actions qui à entreprendre dans les 10 ans par les pouvoirs publics et les 
organismes privés concernés. 

 
Le plan régional d’élimination des déchets dangereux du 1er juillet 2009 vaut révision des documents 
suivants : 

- le plan régional d’élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIS), 
- le plan régional d’élimination des déchets à risques d’activités de soins (PREDRAS). 

 

Figure 42 : Vérification de la compatibilité du projet avec le plan régional de prévention et de gestion des 

déchets dangereux 

Objectifs Mesures 

Orientation 1 : Incitation à la réduction de la production de déchets dangereux et de leur nocivité 

Promouvoir la réduction de la production de déchets dangereux Les produits vétérinaires et de nettoyage 

sont utilisés de façon raisonnée. Ceux-ci 

coutent chers, il n’est pas dans l’intérêt de 

l’éleveur de les surconsommer. 

 

Promouvoir et accompagner les démarches d’éco-conception, l’emploi des MTD, mise en 
place des technologies propres et du zéro rejet 

Encourager une meilleure maîtrise de la production de DASRI 

Orientation 2 : Optimisation de la collecte et de la prise en charge des flux de déchets dangereux diffus 

Diagnostiquer l’offre de service de collecte des Déchets Dangereux Diffus des Ménages 
(DDDM) et des Déchets Dangereux Diffus d’Activités (DDDA) 

Les déchets sont collectés par une filière 

adaptée (voir justifications des articles 33 

à 35 de l’arrêté du 27 décembre 2013). Optimisation de la collecte des DDDM 

Optimisation de la collecte des DDDA 

Optimisation de la collecte des Déchets Dangereux Diffus produits par les établissements 
publics et d’enseignement 

 Poursuivre les opérations collectives (de collecte ou non) des DDDA par branches 
d’activités 

Développer la collecte et le regroupement des DASRI diffus 

Orientation 3 : Privilégier la valorisation (matière ou énergétique) des déchets dangereux et rationaliser le traitement 

Accompagner la recherche, ainsi que le développement d’activités de valorisation 

- 
Développer la valorisation énergétique et matière des DD suivants : huiles usées, solvants 
usés, autres déchets liquides et acides / bases 

Concertation et suivi des performances des installations de traitement des déchets 
dangereux 

Orientation 4 : Optimiser le transport de déchets dangereux : principe de proximité, sécurité du transport, transport alternatif 

Sensibilisation au respect du principe de proximité Reprise des déchets par des entreprises 
locales. Initier le développement du transport multimodal 
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 Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des 
déchets non dangereux 

Chaque département est couvert par un plan départemental ou interdépartemental d’élimination des 
déchets ménagers et assimiles. Pour la Somme, cette planification a fait l’objet d’une 3ème révision et 
a été approuvée le 20 décembre 2007. 
 
Les objectifs principaux du plan se déclinent à travers la prévention de la production de déchets, la 
réduction des apports en centre de stockage, la qualité des composts produits notamment à partir 
d’ordures ménagères résiduelles, la valorisation et une amélioration de la gestion des boues. 
 

Figure 43 : Vérification de la compatibilité du projet avec le plan départemental de prévention et de 

gestion des déchets non dangereux 

Actions Mesures 

Actions générales 

A1 Inciter les collectivités à la mise en œuvre des plans locaux de prévention 

- 

A2 Engager des actions de sensibilisation et d’information 

A3 Inciter les collectivités à mettre en place la redevance spéciale 

A4 Inciter les entreprises à être acteurs de ce changement 

A5 Inciter les administrations à donner l’exemple 

Actions au niveau des emballages ménagers 

A6 Optimiser la collecte sélective des recyclables secs 

- 
A7 Soutenir les collectivités qui s’engagent dans une communication active et continue 
auprès des producteurs 

A8 Il est envisagé sur le secteur Ouest la création d’un centre de tri d’une capacité de 6 
000 tonnes 

Actions au niveau des encombrants 

A9 Favoriser la création de nouvelles déchèteries sur les secteurs non encore desservis 

- 

A10 Encourager et soutenir tous les projets de recycleries et développer un réseau de 
recycleries ressourceries. 

A11 Inciter toutes les collectivités signataires à mettre pleinement en œuvre les 
dispositions de la Charte Qualité du Réseau Déchèteries de la Somme 

A12 Dans ce cadre, soutenir toutes les actions qui peuvent être menées pour améliorer 
l’écogestion en déchèteries 

A13 Soutenir et aider toutes les initiatives prises pour réduire le transport des bennes 
en sortie de déchèteries 

A14 déterminer le gisement bois actuellement pris en charge par les collectivités et 
encourager sa valorisation notamment au niveau des déchèteries. 

A15 Soutenir dès à présent la mise en place de nouvelles filières dédiées notamment 
pour les imprimés non sollicités, les textiles usagés et les DEEE (déchets d’équipements 
électriques et électroniques). 

 

Actions au niveau des déchets inertes 

A16 Inciter les maîtres d’ouvrage à effectuer, non la démolition des ouvrages, mais une 
déconstruction sélective et à intégrer dans leur cahier des charges le SOPRE 

L’ensemble des bâtiments est conservé. 

Actions au niveau des déchets inertes 

A17 Identifier les sites autorisés pour le stockage de type classe III et soutenir la 
création de nouvelles capacités de stockage de déchets inertes - 
A18 Améliorer la prise en charge de l’amiante-ciment 
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A19 Inciter les collectivités à la mise en œuvre d’une gestion raisonnée de tous les 
espaces verts 

Actions au niveau des déchets verts 

A20 Inciter les collectivités à prendre toutes les mesures qui permettent de retirer les 
déchets verts de la poubelle OMR - 
A21 Soutenir la promotion du compostage de proximité 

Actions au niveau des biodéchets 

A22 Soutenir et développer les opérations de compostage individuel 

Valorisation des effluents d’élevage par 
méthanisation puis épandage sur les terres 
agricoles. 

A23 Encourager et inciter les collectivités à détourner les « grands flux » 

A24 Poursuivre l’important travail d’animation et de suivi assuré par la Mission 
Biodéchets (Chambre d’agriculture de la Somme), 

A25 Etablir un référentiel de qualité afin de préciser les recommandations sur 
l’utilisation en agriculture d’amendements organiques issus de déchets, 

A26 Encourager la valorisation de la totalité du biogaz produit issu de la méthanisation 
(usine d’Amiens). 

A27 Encourager la valorisation du biogaz produit par tous les centres de stockage de la 
Somme. 

Optimiser la gestion des déchets professionnels 

A29 Inciter les entreprises de la Somme à réaliser des diagnostics déchets 

- 
A30 Lancer une caractérisation de DIB (Somme et hors Somme) à l’entrée des centres 
de stockage permettant de préciser les efforts à réaliser 

A31 Encourager et soutenir les collectivités qui s’engagent dans une approche 
territoriale 

Résorber les dépôts sauvages 

A32 Inciter les communes et les EPCI à s’engager dans la résorption des dépôts 
sauvages. 

Pas de dépôt sauvage. 
A33 Poursuivre les actions en faveur du ramassage des déchets le long des itinéraires 
les plus fréquentés 

Réhabiliter les anciennes décharges 

A34 Inciter et aider les collectivités à réhabiliter la totalité des anciennes décharges d’ici 
10 ans. 

- 

Améliorer la valorisation des boues de stations d’épuration 

A35 Inciter et aider les collectivités à mettre en conformité leur stockage de boues. 

- A36 Suivre les essais de co-méthanisation des boues de station d’épuration engagés par 
la Communauté d’agglomération Amiens Métropole. 

 

 Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des 
déchets non dangereux d’Ile de France 

Compte tenu de sa situation géographique, le GAEC DES RETEAUX n’est pas concerné. 

 

 Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des 
déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics 

Le secteur du Bâtiment et Travaux Publics produit des déchets de toutes natures recoupant les trois 
classes de déchets : 
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- Inertes : béton, pierres, briques, tuiles, céramiques, carrelages, verres, terres, granulats et 
gravats non pollués…,  

- Non dangereux (banals) : bois non traités, métaux, matières plastiques, matériaux d’isolation 
sans amiante, textiles, déchets d’emballages non souillés, déchets verts…, 

- Dangereux : goudron et produits goudronnés, amiante, résidus de peinture, de colles et 
mastics avec solvants ou contenant des oxydes de métaux lourds, emballages souillés, certains 
bois traités ou souillés, suies, acides et bases…. 

Les déchets du BTP proviennent : 
- Des chantiers de démolition, de réhabilitation et de construction dans le secteur du bâtiment, 
- De l’entretien des ouvrages existants, 
- De la réalisation d’ouvrages pour les travaux publics.  

 
Les entreprises de construction qui interviendront dans le projet seront chargées d’évacuer et de 

trouver une filière de valorisation ou de stockage des déchets produits durant la phase de chantier. 

 

 Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des 
déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics d’Ile de France 

 

Compte tenu de sa situation géographique, le GAEC DES RETEAUX n’est pas concerné. 

 

 Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs 

Le Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs, dit « PNGMDR », publié pour la 
première fois en mai 2007, résulte de l'application de la loi de programme du 28 juin 2006 relative à la 
gestion durable des matières et déchets radioactifs. Son élaboration a débuté dès 2003 sous l'égide de 
l'ASN et a fait l'objet d'un débat public entre septembre 2005 et janvier 2006. 
 
Mis à jour tous les 3 ans, le PNGMDR dresse le bilan des modes de gestion existants des matières et 
des déchets radioactifs, recense les besoins prévisibles d'installations d'entreposage ou de stockage, 
et précise les capacités nécessaires pour ces installations et les durées d'entreposage. 
  
Concernant les déchets radioactifs qui ne disposent pas d'un mode de gestion définitif, le PNGMDR 
détermine les objectifs à atteindre. À ce titre, Il organise la mise en œuvre des recherches et études 
sur la gestion des matières et des déchets radioactifs en fixant des échéances pour la mise en place de 
nouveaux modes de gestion, la création d'installations ou la modification des installations existantes 
de nature à répondre aux besoins et aux objectifs définis au premier alinéa. 
 

Le GAEC DES RETEAUX n’est pas concerné puisque son activité ne consiste pas en la manipulation de 

produits radioactifs et n’émet pas de déchets radioactifs. 
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VII. ANALYSE	 DES	 IMPACTS	 CUMULES	 AVEC	 D’AUTRES	 PROJETS	

CONNUS	

 
Selon l’article R512-7-2, le préfet peut décider que la demande d'enregistrement soit instruite selon 
les règles de procédure d’autorisation si le cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets 
d'installations, ouvrages ou travaux situés dans cette zone le justifie. 
 
Les projets retenus sont ceux pour lesquels la construction ou la réalisation n’ont pas encore débuté. 
En effet, si ces projets ont vu le jour, ils sont de l’ordre de l’existant (et non au stade « projet ») et 
éventuellement pris en compte si nécessaire. 
 
Aucun projet connu pouvant avoir d’impacts cumulés avec le projet du GAEC DES RETEAUX n’a été 

relevé sur les communes concernées par la consultation du public. 

	 	


